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Question de la convocation d'une conference internationale
chargee d'examiner les problemes du commerce (A/522l,
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EXAMEN DES PROJETS DE RESOLUTION (A/C.2/
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1. M. BLOIS (Canada) dit que, de 1'avis de sa dele­
gation, 1'accord tres vaste qUi regne a la Commission
au sUjet de la Conference des Nations Unies sur Ie
commerce et Ie developpement est dll en grande
partie a la moderation et a la prudence dont ont fait
preuve les auteurs du projet de resolution des 28
puissances (A/C .2/L.648 et Corr.l et Add.l a 4) en
abordant avec soin et mesure un probleme extreme­
ment difficile et complexe. A 1'exception d'un ou deux
points que 1'on pourrait ameliorer afin d 'obtenir
1'unanimite, la delegation canadienne n'a aucune
difficulte a approuver ce texte.

2. La delegation canadienne partage l'opinion de
ceux qui estiment que la composition du Comite
preparatoire devrait etre plus representative que
celle du Conseil economique et social. Elle preconise
depuis longtemps 1'elargissement de ce dernier. Elle
craint toutefois qu'en portant Ie nombre de membres
du Comite a 30, comme Ie propose Ie texte des 28
puissances, on ne Ie rende moins efficace.

3. La delegation canadienne a conscience de 1'urgence
des problemes a resoudre, mais en voulant reunir
la Conference en juin 1963 au plus tard, comme Ie
demande Ie projet de resolution, on risque de se
heurter a de graves difficultes. La preparation de
1'ordre du jour de la Conference, ainsi que Ie choix
de la documentation sur laquelle elle travaillera,
doit se faire tres soigneusement. Meme la preparation
de la documentation existante demanderait plus de
temps que ne Ie permet Ie projet de resolution. De
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plus, Ie Comite preparatoire devra disposer des
nouveaux renseignements et propositions que Ie Conseil
economique et social a demandes au GATT, au
FMI et a la Banque. D'autre part, Ie Comite pre­
paratoire ne pourra commencer 1'examen du para­
graphe 4 du projet de resolution avant d'avoir rec;u
Ie rapport du groupe d 'experts constitue aux termes
de la resolution 919 (XXXIV) du Conseil economique
et social et charge d'etudier 1'activite des diverses
organisations internationales qui s'occupent des pro­
blemes relatifs aux echanges commerciaux interes­
sant plus particulierement les pays en voie de
developpement. Enfin, il sera difficile de connaitre
la nature exacte de la Conference avant que se soit
reuni Ie Comite preparatoire.

4. M. Blois espere que les auteurs du projet de
resolution voudront bien cLoire qu'il ne cherche pas
a retarder la Conference. Elle doit avoir lieu, mais
elle doit aussi reussir, et la Commission n 'est pas
en mesure it 1'heure actuelle de decider de la date
de sa convocation. Cette date devra etre fixee par
Ie Conseil economique et social, sur la base des
recommandations du Comite preparatoire. Ce que
doit faire la Commission, c'est confirmer que la
Conference doit se tenir Ie plus tot possible.

5. La delegation canadienne attache une grande
importance aux activites des Nations Unies dans
Ie domaine du commerce et considere que les pro­
blemes qui ont conduit Ie Conseil economique et
social a demander la convocation d'une conference
des Nations Unies sont graves et urgents. Mais
elle estime, en ce qui concerne celui des amende­
ments des six puissances (A/C.2/L.65l/Rev.l) qui
demande que 1'on discute la creation d 'une institution
entierement nouvelle, que les organismes existants
suffisent pour 1'etude approfondie de toutes ces
questions. Elle attache egalement beaucoup d'impor­
tance au GATT, qui doit jouer un grand role dans la
solution des problemes du commerce mondial, et
elle ne saurait appuyer aucune initiative qui aurait
a la longue pour effet d 'affaiblir Ie GATT et d'en­
traver son action pour la liberalisation des echanges.

6. Les solutions aux problemes du commerce inter­
national doivent etre cherchees a des echelons et a
des tribunes divers, Ie but etant Ie meme, a savoir
un commerce international plus etendu et plus libre.
La prochaine reunion ministerielle des parties
contractantes au GATT aura avant tout pour objectif
de prepareI' une nouvelle serie de negociations sur
les tarifs douaniers, ainsi que la reduction des
autres barrie res commerciales. Ces negociations
viseraient a une expansion du commerce mondial
et tireraient profit des nouveaux pouvoirs tres etendus
conferes au Gouvernement des Etats- Unis en matiere
de negociations tarifaires. Elles apporteraient une
nouvelle contribution a celles qUi ont eu lieu dans Ie
cadre du GA TT depuis 1947. La delegation canadienne
croit que la conference du GATT reconnaftra que
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des progr~s sont necessaires dans d'autres domaines
que celui des tarifs douaniers, comme ceux des pro­
duits agricoles, des produits tropicauxet des matieres
premieres. Les efforts du GATT tendent a la solution
d'un grand nombre des problemes qu'etudient les
Nations Unies. L'importance et l'urgence de ces
problemes, surtout dans la mesure ou ils touchent
les interets des pays en voie de developpement,
exigent une attention soutenue de la part de l'ONU,
du GA TT et des autres institutions internationales
pour Ie commerce mondial, Loin d 'etre en conflit,
les initiatives du GATT et les decisions de la Confe­
rence des Nations Unies sur Ie commerce et Ie
developpement devraient se renforcer mutuellement
et rapprocher ainsi la solution des problemes du
commerce international.

7. M. TARDOS (Hongrie) exprime la satisfaction
de sa delegation devant l'unanimite qui existe sur
la necessite de tenir une conference sur les problemes
du commerce. Quelques points, cependant, donnent
encore lieu au desaccord et a des malentendus. PIu­
sieurs delegations se sont oppos~es a l'inclusion
de certaines questions dans l'ordre du jour provisoire
de cette conference, affirmant qu 'elle ne doit s' occuper
que des problemes des pays en voie de developpement.
Mais cela ne ressort ni de la Declaration du Caire
des pays en voie de developpement, ni de la resolution
917 (XXXIV) du Conseil economique et social,

8. La proposition tendant a ce que la Conference
des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpe­
ment examine la necessite ou l'opportunite d'une
nouvelle organisation internationale pour les pro­
blemes du commerce a donne lieu a des objections
de la part de plusieurs representants selon qui cette
disposition prejugerait les decisions de la Conference.
Mais n'est-ce pas prejuger dans un sens negatif les
deliberations de la Conf~rence que de la priver de
1'avis d'experts a ce sujet et de donner au Comite
preparatoire une liste de questions a discuter aussi
longue que celIe qui figure dans Ie projec des 28 puis­
sances? II faudrait dans ce cas que la Conference
puisse examiner toutes les questions qui semblent
les plus urgentes aux Etats et groupes d'Etats. Ce
ne serait pas un heureux presage pour Ie succes
de la Conference, qui a notamment pour objet 1'elimi­
nation des mesures discriminatoires, que de la voir
commencer par adopter une telle mesure elle-meme.

9. L'idee de la creation d'une organisation inter­
nationale du commerce a ete lancee il y a longtemps
deja par les pays socialistes. L'unanimite qui existe
pour la convocation d'une conference sur les pro­
blemes du commerce montre que c 'est la situation
des echanges internationaux et les difficultes d 'ordre
institutionnel qui la rendent necessaire. On pourrait
aller plus loin et dire que, si Ie GATT poursuit son
evolution, il equivaudra ft la fin de ce processus ft
une nouvelle organisation internationale. La delegation
hongroise s'imagine facilement cette eventualite et
pense que Ie siege de I 'organisation pourrait tr~s

bien etre au GATT et occuper la plus grande partie
de son personnel. On ne saurait done dire que la
creation d'une organisation nouvelle est contraire
aux interets des pays en voie de developpement,
et l'on n'aurait pas dO. pretendre non plus qu'il s'agit
d 'une question de guerre froide. La delegation hon­
groise espere que la Commission arrivera rapidement
a une solution acceptee a l'unanimite.

10. M. HIREMATH (Jnde) propose l'ajournement de
la discussion sur les projets de resolution relatifs

au point 36, certaines delegations s 'etant reunies
pour essayer de reduire les divergences de vues
et chercher les moyens de parvenir a l'unanimite.

II en es t ainsi decide.
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Declaration du Caire des pays en voie de developpement
(A/5162, A/C.2IL.650/Rev.l) [suite]

EXAMEN DU PROJET DE RESOLUTION COMMUN
(A/C.2/L.650/REV.1) [suite]

11. M. CUBILLOS (Chili), dont Ie pays est l'un des
auteurs du projet de resolution (A/C.2/L.650/Rev.1)
relatif a la Declaration du Caire des pays en voie de
developpement (A/5162), exprime la conviction qu'il
est n~cessaire qu'un document aussi important pour
les pays en voie de developpement re<;oive la sanction
officielle de 1'Assemblee generale. Le projet de
resolution enumere les problemes qui se posent aux
pays qui cherchent a accelerer leur croissance
economique et sugg~re des solutions qui paraissent
efficaces. On a reconnu que la collaboration inter­
nationale etait Ie meilleur moyen de resoudre les
problemes des pays en voie de developpement. Ces
derniers ont a faire face a des problemes communs
qui appellent une action commune. C'est ainsi qu'on
ne saurait obtenir des prix meilleurs pour les
produits d'exportation par des negociations bilate­
rales. D'autre part, les pays en voie de develop­
pement devraient unir leurs voix pour obtenir un
courant de capitaux beaucoup plus important des
organismes financiers internationaux et des secteurs
publics et prives des pays industrialises. II y a lieu
d 'esperer que les pays avances comprendrontl 'esprit
de la Declaration du Caire et admettront que ce
document enumere bien les raisons fondamentales
du sous-developpement. La delegation chilienne rap­
pelle que les pays sous-developpes ont besoin, pour
sortir victorieux de leur lutte, de la cooperation
des pays developpes, et elle espere que Ie desir de
ces derniers d'apporter leur collaboration s 'exprimera
par I 'adoption du projet de resolution a I 'unanimite.

12. M. TEZEL (Turquie) assure les auteurs du
projet de resolution que son gouvernement a suivi
avec interet les travaux de la Conference du Caire
sur les problemes de developpement economique,
dans laquelle il a vu une initiative tres louable, bien
que tous les pays en voie de developpement n'y aient
pas He representes. Sans doute Ie projet de resolution
presente-t-il de faGon precise et concise les traits
essentiels de la Declaration du Caire, et la majorite
des mesures recommandees meritent une attention
particuliere.

13. La delegation turque a etudie avec soin Ie texte
revise du projet de resolution et aurait ete heureuse
d'y souscrire si elle n'eprouvait quelques appre­
hensions au sujet du paragraphe 2 du dispositif. Elle
partage a cet egaI'd les vues exprimees par les
delegations de la Nigeria, de la Jordanie et de la
Nouvelle-Zelande a la seance precedente. Le repre­
sentant de l'Afghanistan s 'est declare pret, en tant
que coauteur, a reconsiderer Ie paragraphe 2 du
dispositif sur la base de propositions concretes.
Des elements concrets se trouvent dans les decla­
rations des delegations precitees, qui prefereraient
que ce paragraphe soit remplace par celui du texte
original (A/C .2/L.650). D'autre part, Ie premier
considerant manque de precision et pourrait preteI'
a equivoque. II se borne ft mentionner qulf'un grand
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nombre de pays en voie de developpement" ont
participe :l la Conference du Caire. De 1'avis du
representant de la Turquie, il serait plus realiste
d'indiquer Ie nombre exact de ces pays ou de les
citer tous par leur nom. n esp~re que les auteurs
du projet de resolution approuveront ses observations,
qu'il a faites au nom de sa delegation dans un esprit
de cooperation.

14. M. HAJOUI (Maroc), dont Ie pays a participe a
la Conference du Caire, declare que sa delegation
approuve sans reserve Ie projet de resolution et
esp~re que la Commission Ie fera sien. La Conference
du Caire a certainement ete un evenement historique.
Elle ne pouvait que presenter tin interet exceptionnel,
car elle reunissait les representants de 36 pays de
tous les continents, animes par Ie souci constant de
degager en commun les moyens susceptibles de mettre
fin a toutes les anomalies qui caracterisent la situa­
tion economique d 'un grand nombre de pays en voie
de developpement. La Conference du Caire a place
dans leur veritable contexte les problemes econo­
miques de ces pays, problemes qui appellent des
solutions urgentes et preoccupent tous ceux qui
s 'efforcent de creer un monde meilleur. Comme l'a
dit Ie representant de 1'Inde, cette conference n'etait
dirigee contre aucun groupement de pays. Elle s 'est
efforcee d'etudier les problemes et les difficultes
qui retardent Ie progres des pays en voie de develop­
pement afin de les resoudre. La Declaration du
Caire, s'inspirant des recommandations faites it la
seizi~me session de 1'Assemblee generale au sujet
de la convocation d'une conference economique mon­
diale, formule toute une serie de suggestions et
de propositions qui correspondent aux vceux d'un
grand nombre de pays. La delegation marocaine
souhaite sincerement voir un jour tous les pays
interesses, ceux qui sont economiquement developpes
comme ceux qui sont en voie de developpement,
se reunir autour d'une meme table pOilr chercher
une solution aces problemes.

15. M. URTUBEY (Argentine)adejasoulignecombien
son pays se felicite de la Declaration du Caire qui,
a 1'exception peut-etre d 'un seul passage de la section I
qui n'est pas parfaitement clair, est un document
de grande valeur. II souhaite donc que Ie projet de
resolution soit adopte a 1'unanimite. Pour y parvenir,
Ie mieux serait de remplacer Ie paragraphe 2 du
dispositif par celui du texte original. Sinon, on
pourrait modifier quelque peu la redaction actuelle
en rempla<;:ant les mots "Prie les" par les mots
"Suggere aux" et les mots "des mesures appro­
priees" par les mots "les mesures qu'ils considerent
opportunes " .

16. M. FARHADI (Afghanistan) pence, puisque Ie texte
du paragraphe 2 du dispositif semble donner lieu it
quelques difficultes, que les auteurs du projet de
resolution etudieront attentivement toutes les sugges­
tions formulees pour essayer de parvenir a un accord
unanime. IIs ne sont pas prets cependant a revenir
au texte du document A/C.2/L.650 qui presentait
certains defauts de redaction dans la mesure ou il
semblait reserver un sort particulier it certains
passages de la Declaration au detriment des autres.
D'ailleurs, ce premier texte, qui n'a jamais ete
presente officiellement a la Commission, n'emanait
pas des memes pays que Ie projet de resolution
revise. Certains pays, dont 1'Afghanistan, sont venus
s 'ajouter aux auteurs du premier texte precisement
parce que Ie paragraphe 2 du dispositif avait ete
modifie.

17. La suggestion du representant de l'Argentine
tenclant a inserer les mots "qu'ils considerent oppor­
tunes" ne parait pas pouvoir E'ltre retenue, car elle
laisse aux interesses la faculte de ne rien faire
s'ils ne considerent aucune mesure opportune.

18. M. M'BAYE (Guinee) formul? Ie vceu que la
Commission adopte a 1'unanimite Ie projet de reso­
lution des 30 puissances, consacrant ainsi la charte
economique des pays en voie de developpement.

19. M. ARKADYEV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) rappelle tout 1'interE'lt que sa
delegation attache a la Declaration du Caire, et
notamment a ses dispositions relatives it la suppres­
sion des derniers vestiges du colonialisme, 11 1'acce­
leration du developpement et surtout du processus
d'industrialisation, et a 1'elimination des pratiques
discriminatoires en mati~re de commerce inter­
national. D'autre part, l'Union sovietique se doit
de rappeler que, sur certains points de la Declaration,
en tres petit nombre du reste, elle ne saurait etre
entierement d'accord; il en est ainsi pour la question
du financement compensatoire et pour la recom­
mandation de l'Assemblee generale tendant a allouer
1 p. 100 du revenu national combine des pays econo­
miques avances au developpement economique des
anciennes colonies ou nations dependantes. L'Union
sovietique a deja fait connaitre sa position a ce sujet
et il n'y a pas lieu d'y revenir. Compte tenu de ces
reserves, elle votera pour Ie projet de resolution
revise.

20. Pour M. DAVIS (Australie), il n'est pas sur­
prenant qu'un document aussi detaille que la Decla­
ration du Caire contienne des dispositions auxquelles
certains Etats Membres ne peuvent souscrire et
c'est pourquoi il parait indique de modifier Ie para­
graphe 2 du dispositif du projet de resolution revise.
Les auteurs de ce texte ont dit qu'ils etaient prets
a etudier les amendements qui pourraient etre pro­
poses. L'Australie pourrait d'ores et deja approuver
la proposition de 1'Argentine. M. Davis espere que
d'autres suggestions seront faites, car sa delegation
ne pourrait approuver Ie paragraphe 2 sous sa forme
actuelle.

21. M. IBARRA SAN MARTIN (Uruguay) rappelle
que son pays a assiste aux deliberations du Caire
en tant qu 'observateur et partage generalement les
vues des signataires. II appuie donc Ie projet de
resolution revise. II se felicite que la Declaration
favorise la cooperation des pays en voie de developpe­
ment avec tous les pays. II a note avec interet
1'importance que les pays participants attachent a
la mobilisation des res sources nationales pour la
realisation de leurs programmes de developpement.
Ceux qui ne disposent pas de res sources suffisantes
devront recevoir une aide accrue; on peut noter a
ce propos que la Banque mondiale a liberalise sa
politique de credit et que 1'assistance financiere
gagnera a etre accordee par la voie multilaterale.
La delegation uruguayenne s 'associe it la suggestion
du representant de 1'Argentine.

22. M. EL BANNA (Republique arabe unie) s'etonne
que Ie representant de la Turquie ait propose de
supprimer la mention d 'un grand nombre de pays
en voie de developpement dans Ie premier cons ide­
rant, car c'est un fait que de nombreux pays ont
participe it la Conference du Caire. S'il fallaH, comme
il Ie suggere, enumerer participants et observateurs,
on allongerait indument Ie texte du projet de resolution;
au reste, Ie considerant en question fait mention du
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document A/5162 ou tous ces pays sont enumeres.
En ce qui concerne 1'amendement suggere par 1'Argen­
tine, les auteurs du projet de resolution sont disposes,
comme 1'a deja dit Ie representant de 1'Afghanistan,
a examiner toute proposition constructive.

23. M. TEZEL (Turquie) explique qu'ilaeteanimedu
seul souci de precision. Pourquoi, en effet, ne pas
dire "a laquelle ant participe 36 pays", ce qui constitue
du reste un grand nombre de pays? Cela ne changerait
rien a la valeur de la Declaration puisque toutes les
delegations se sont declarees pretes a en prendre
note avec satisfaction, ce qui prouve bien que meme
les pays non participants y souscrivent.

24. M. LYCHOWSKI (Pologne) estime que Ie projet
de r~solution revise est un document de la plus haute
importance pour Ie developpement de 1'economie
mondiale. C'est en effet la premiere fois dans
1'histoire que 31 pays consignent dans un document
tout un programme de developpement economique
accelere et proposent des solutions rationnelles
aux mUltiples problemes qui les assaillent. La Pologne
etait elle-meme autrefois un pays sous-developpe
et elle comprend d'autant mieux toute la portee de
1'effort des signataires de la Declaration du Caire;
c 'est pourquoi elle passera sous silence les quelques
modifications d 'ordre secondaire qu 'elle aurait pu
envisager et votera pour Ie projet de resolution revise.

25. M. KOTCHOUBEI (Republique socialiste sovie­
tique d'Ukraine) souligne 1'importance d'un document
prepare par les pays en voie de developpement
eux-memes et proposant des mesures efficaces sur
Ie plan national et international. n a plaisir a constater
que des pays representant un tiers de la population
du globe ant proclame leur attachement au principe
de la cooperation internationale et il est convaincu
que cette cooperation pacifique doit s 'etendre a tous
les pays, quel que soit leur systeme social au leur
niveau de developpement. Quoiqu'elle ne souscrive pas
a certaines des dispositions de la Declaration du
Caire, la delegation ukrainienne votera pour Ie projet
de resolution revise.

26. M. TOMEH (Syrie) annonce que sa delegation
votera pour Ie projet de resolution et qu'elle con­
sidere la D~claration du Caire comme un des meil­
leurs manifestes dans Ie domaine du developpement
economique.

27. M. YAKER (Algerie) rappelle que son pays, en
tant que participant a la Conference du Caire et
coauteur du projet de resolution, considere la Decla­
ration comme un document d'une portee capitale
pour la solution des problemes du developpement
economique des pays en voie de developpement.
En outre, les principes qu'il enumere sont empreints
de realisme puisqu'ils tiennent compte de la conjonc­
ture internationale. C 'est pourquoi cette charte de
cooperation dans Ie domaine du developpement econo­
mique n'a laisse personne indifferent; 1'Algerie se
plait a constater qu 'elle a retenu 1'attention de
1'Assemblee generale qui a decide de 1'inscrire
a son ordre du jour. n faut maintenant passer des
affirmations de principe a la realisation effective
et aux propositions d 'action pratique auxquelles cette
declaration peut servir de base. M. Yaker ne pense
pas qu'on soit fonde a critiquer Ie libelle du para­
graphe 2. 11 n'y est pas propose que les Etats
Membres, Ie Conseil et les autres organes des Nations
Unies adoptent ce texte, mais seulement qu'ils en
tiennent compte. C'est dans cet esprit que l'Algerie

reaffirme son approbation sans reserve du projet
de resolution revise et formule 1'espoir qu'il sera
adopte a 1'unani mite.

28. M. VELARDE DORADO (Bolivie), dont Ie pays
a participe a la Conference du Caire, espere lui
aussi que Ie projet de resolution revise sera unanime­
ment approuve par la Commission. Son adoption
representera un grand encouragement pour les pays
en voie de developpement et temoignera du souci
de taus les pays, grands et petits, de contribuer,
quelles que soient les differences d'ideologie, a la
solution des problemes du developpement economique.

29. M. PRIMELLES (Cuba) rappelle que son pays
a participe a la Conference du Caire et a la redaction
de la Declaration. 11 va donc sans dire que la dele­
gation cubaine appuie Ie projet de resolution revise.
n serait cependant souhaitable d'enassurerl 'adoption
a 1'unanimite et il conviendrait a cette fin que les
auteurs du projet de resolution etudient les amende­
ments qui ant ete proposes et trouvent une formule
acceptable pour tous .

30. M. AMADOR (Mexique) appuie Ie projet de reso­
lution, car son pays a participe a la Conference du
Caire et approuve entierement la Declaration redigee
a cette occasion. n espere que Ie libelle du para­
graphe 2 du dispositif du projet de resolution - qu'il
est pret a accepter, pour sa part - pourra etre ajuste
de maniere a donner satisfaction a toutes les dele­
gations, car il importe que 1'unanimite se fasse autour
d 'un document aussi capital.

31. M. AKADIRI (Nigeria) continue a penser que Ie
texte actuel du paragraphe 2 du dispositif est inferieur
it 1'ancien. En effet, il semble difficile de prier les
Etats qui n'ont pas participe a la Conference du
Caire d'en appliquer les decisions. En outre, il serait
preferable de porter Ie texte de la Declaration du
Caire a 1'attention du Comite preparatoire de la
Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie
developpement. M. Akadiri estime parfaitement legi­
time de se referer ainsi au paragraphe 2 du dispositif
du projet de resolution initial (A/C.2/L.650), car,
s'il n 'a pas ete presente formellement, ce texte n 'en
a pas mains ete depose puisqu'il constitue un document
officiel des Nations Unies. En repetant ses suggestions,
Ie representant de la Nigeria cherche uniquement A
trouver une solution qui satisfasse taus les membres
de la Commission, car il souhaite lui aussi que la
Declaration du Caire recueille 1'adhesion unanime
des Nations Unies. A son avis, il est parfaitement
possible d'ameliorer Ie paragra.phe 2 du dispositif
sans rien lui oter de sa substance.

32. M. BOLT (Nouvelle-Zelande) note que les auteurs
du projet ne veulent pas revenir au texte du document
A/C.2/L.650 et il se demande s'ils seraient prets
dans ce cas a remplacer Ie texte actuel du para­
graphe 2 du dispositif par Ie libelle suivant:

"Recommande aux Etats Membres, au Conseil
economique et social, aux autres organes des
Nations Unies et aux institutions specialisees de
prendre en consideration les principes de la Decla­
ration du Caire lorsqu'ils traiteront de questions
concernant Ie developpement economique et social".

33. M. FARHADI (Afghanistan) pense que Ie texte
suggere par Ie representant de la Nouvelle-Zelande
devrait permettre de satisfaire les delegations qui
avaient exprime certains doutes au sujet du para­
graphe 2 du dispositif.
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34. M. CHOCRON (Venezuela) souhaite vivement
que toutes les idees emises soient reprises dans
Ie texte definitif, car il convient que les Nations
Unies, en donnant un caractere d'universalite it la
Declaration du Caire, apportent la preuve qu'elles
s'interessent veritablement aux problemes des pays
sous-developpes.

35. M. VERAS (Bresil) rappelle que son pays a
participe it la Conference du Caire et est l'un des

Litho in U.N.

signataires de la Declaration qui y a ete adoptee. La
delegation bresilienne s'est donc jointe aux auteurs
du projet de resolution revise. Elle serait prete
it accepter certaines des modifications proposees
par la Nouvelle- Zelande afin d 'obtenir 1'unanimite
souhaitable.

La seance est levee a 12 h 35.
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